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MESDAMES, MESSIEURS,

Le Sénat est appelé à examiner en deuxième lecture le projet de loi
relatif aux conjoints d'artisans et de commerçants travaillant dans l'en­
treprise familiale.

Pour l'essentiel , ce projet de loi tend à reconnaître le rôle éminent
des conjoints d'artisans et de commerçants au sein de l'entreprise en leur
offrant une option entre trois statuts au contenu juridique et aux effets
sociaux spécifiques : le statut du collaborateur, le statut de salarié et celui
d'associé.

Ce projet de loi institue également, dans le régime, légal de commu­
nauté, une sorte de cogestion des époux sur les biens qui , par leur impor­
tance ou par leur nature, sont nécessaires à l'exploitation du fonds de
commerce ou de l'entreprise artisanale ; le consentement exprès du con­
joint serait en effet requis, à peine de nullité, pour les actes de disposi­
tion portant sur ces biens.

Enfin , la transmission des entreprises à caractère familial se trouve­
rait facilitée, dans la mesure où les dispositions du Code civil sur l'attri­
bution préférentielle seraient étendues aux entreprises à forme sociale.

Lors de la première lecture, votre Commission des Lois a dû se
féliciter de ce que le Gouvernement ait repris pour le statut du conjoint
associé et l'attribution préférentielle des entreprises les dispositions d'un
projet de loi adopté par le Sénat en décembre 1980.

Dans ces conditions, votre Commission des Lois s'est attachée à

améliorer la rédaction des dispositions nouvelles, notamment en ce qui
concerne le champ d'application du projet de loi , les règles de cogestion
des époux ou le critère de l'attribution de la qualité de commerçant.
Votre Commission des Lois vous a également proposé de compléter le
projet de loi par deux articles additionnels, le premier sur l'application
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dans le temps des règles concernant la reconnaissance au conjoint de la
qualité d'associé, le second destiné à étendre les dispositions de la loi aux
territoires d'outre-mer et à la collectivité territoriale de Mayotte.

L'ensemble de ces modifications ont été retenues par l'Assemblée
Naionale, car M. André Delelis, Ministre du Commerce et de l'Artisanat,
n'a pas manqué de confirmer devant l'Assemblée Nationale l'avis favo­
rable qu'il avait exprimé au nom du Gouvernement sur la plupart des
amendements présentés par votre Commission des Lois.

Pour ce qui est des dispositions d'ordre juridique, deux points de
divergence demeurent néanmoins entre le texte du Sénat et celui voté par
l'Assemblée Nationale.

L'Assemblée Nationale a ainsi supprimé le paragraphe II de l'arti­
cle 5 qui avait été introduit par le Sénat, afin de renvoyer à un décret le
soin de préciser les conditions dans lesquelles les conjoints attributaires
d'une entreprise commerciale ou artisanale pourraient bénéficier de prêts
à taux bonifié pour le paiement de la soulte. M. André Deledis a en effet
souligné que l'engagement pris par le Gouvernement devant l'Assemblée
Nationale et le Sénat rendait sans objet une disposition qui , au surplus,
relève du domaine réglementaire.

Le second point de divergence concerne les apports en industrie
dans les sociétés à responsabilité limitée. Le Sénat avait en effet décidé
que tout associé ou son conjoint pourrait apporter son industrie, que
l'associé ait effectué un apport en nature ou en numéraire. L'Assemblée
Nationale n'a pas cru bon d'accepter cette extension du projet de loi;
l'apport en industrie serait réservé à l'apporteur en nature ou à son
conjoint. Mais il faut remarquer que, sur la proposition du Gouverne­
ment, l'Assemblée Nationale est revenue au texte voté par le Sénat en
décembre 1980 pour prendre en compte l'hypothèse de la création du
fonds de commerce ou de l'entreprise artisanale par la société elle-même.

Dans le souci d'éviter la réunion d'une commission mixte paritaire
sur un texte qui a été voté à l'unanimité par l'Assemblée Nationale et le
Sénat, votre Commission des Lois vous proposera uniquement de main­
tenir à l'article 5 la référence à un système de prêts à taux bonifié, afin de
favoriser la transmission de l'entreprise au profit du conjoint survivant.

Votre Commission des Lois doit également regretter que le Gouver­
nement n'ait pas accepté la déduction intégrale du bénéfice imposable du
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salaire du conjoint travaillant dans l'entreprise. Malheureusement, l'As­
semblée Nationale, dans sa séance du 18 juin dernier, a adopté définiti­
vement le projet de loi de finances rectificative dont l'article 23 limite la
déductibilité du salaire du conjoint à douze fois le salaire minimum de
croissance pour les seuls adhérents des centres et associations de gestion
agréés. Cette limitation va à l'encontre d'une reconnaissance véritable du
travail du conjoint, qui peut appeler une rémunération supérieure au
S.M.I.C. Votre Commission des Lois ne peut donc que souhaiter que le
Gouvernement révise sa position lors de l'examen du prochain projet de
loi de finances : le salaire du conjoint doit être déduit dans sa totalité du
bénéfice imposable, comme pour les autres salariés, même si le chef
d'entreprise n'adhère pas à un centre ou association de gestion agréé.

Pour l'heure, il importe de ne pas différer le vote d'une réforme qui
est tant attendue des conjoints d'artisans et de commerçants, d'autant
que le Gouvernement a tenu le plus grand compte des travaux menés par
le Sénat en décembre 1980.

Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des Lois

vous propose d'adopter le présent projet de loi , sous la réserve des
modifications qui vous seront proposées par la Commission des Affaires
Sociales saisie pour avis.
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EXAMEN DES ARTICLES

Article Premier

Conforme

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Art. 2

L'accord du conjoint pour les actes de disposition sur les éléments
nécessaires à l'exploitation de l'entreprise commerciale ou artisanale

L'article 2 du projet de loi institue une forme de cogestion des
époux communs en biens sur les éléments qui, par leur importance ou
leur nature, sont nécessaires à l'exploitation du fonds de commerce ou de
l'entreprise artisanale. En effet, un artisan ou un commerçant ne pour­
rait, sans le consentement exprès de son conjoint travaillant au sein de
l'entreprise, aliéner ou grever de droits réels les éléments du fonds de
commerce ou de l'entreprise artisanale dépendant de la communauté qui ,
par leur importance ou leur nature, sont nécessaires à l'exploitation de
l'entreprise, ni donner à bail ce fonds de commerce ou cette entreprise
artisanale. L'artisan ou le commerçant ne pourrait pas non plus perce­
voir les capitaux provenant de telles opérations.
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Lors de la première lecture, le Sénat avait apporté plusieurs modifi­
cations à cet article.

Il a tout d'abord supprimé la référence au « rôle » des éléments du
fonds de commerce ou de l'entreprise artisanale, cette mention faisant
d'ouble emploi avec celle de la « nature » desdits éléments.

Il a également précisé que l'article 2 du projet de loi concernait le
bail afférent au fonds de commerce ou à l'entreprise artisanale et non
pas celui portant sur l'immeuble à usage artisanal ou commercial , car
cette hypothèse est déjà couverte par le second alinéa de l'article 1424 du
Code civil ; il s'agit en fait de la location gérance et non du bail commer­
cial .

Le Sénat a enfin rappelé que les dispositions de l'article 217 du
Code civil étaient applicables. Aux termes de cette disposition, chaque
époux peut être autorisé par justice à passer seul un acte pour lequel le
concours ou le consentement de son conjoint serait nécessaire, si celui-ci
est hors d'état de manifester sa volonté ou si son refus n'est pas justifié
par l'intérêt de la famille.

Sur la proposition de sa Commission spéciale, l'Assemblée Natio­
nale a adopté deux amendements.

Le premier amendement tend à préciser que le bénéfice des disposi­
tions du présent article pourra être invoqué par le conjoint, lorsque
celui-ci participe à l'activai professionnelle de son époux en qualité de
conjoint travaillant da is l'ent*epris<. Cette rédaction a pour objet d'éten­
dre le champ d'application de l'article 2 au conjoint qui travaillerait à
temps partiel dans l'entreprise et exercerait, le cas échéant, une autre
activité professionnelle.

L'Assemblée Nationale a en second lieu supprimé la référence aux
dispositions de l'article 217 du Code civil. Si le Sénat avait introduit cette
référence, c'est qu'elle figure déjà à l'article 846-1 du Code rural sur la
cotitularité du bail . Mais l'Assemblée Nationale a estimé que cette préci­
sion était dépourvue de la moindre utilité. De fait, selon l'article 226 du
Code civil , les dispositions du Chapitre VI du Titre V du Livre Premier
du Code civil , dont fait partie l'article 217, sont applicables, par le seul
effet du mariage, quel que soit le régime matrimonial des époux.

Dans cette mesure, votre Commission des Lois vous propose d'a­
dopter l'article 2 dans le texte voté par l'Assemblée Nationale.



Art. 3

Conforme

Art. 4

Les allocations de maternité

L'article 4 du projet de loi institue une indemnité ou une allocation
forfaitaire de repos à l'occasion de la maternité au profit des femmes
exerçant, à titre personnel ou en tant que collaboratrices de leurs époux,
une activité artisanale, commerciale ou libérale.

Lors de la première lecture, le Sénat a étendu la notion de rempla­
cement aux travaux « professionnels ou ménagers » ; il a rendu égale­
ment l'indemnité de remplacement proportionnelle non seulement à la
durée mais également au coût de son remplacement , dans le souci de
permettre aux conjoints d'artisans et de commerçants de se faire effecti­
vement remplacer.

Le Sénat a d'autre part accordé le bénéfice des allocations de mater­
nité aux femmes qui adoptent un enfant comme cela est déjà prévu dans
le régime général de Sécurité Sociale ou celui des exploitants agricoles .

Enfin , le Sénat a institué l'obligation pour le Gouvernement de
consulter les institutions professionnelles intéressées ainsi que les asso­
ciations éventuellement désignées par elles .

L'Assemblée Nationale, sur la proposition de sa Commission spé­
ciale, a supprimé cette procédure de consultation en raison du nombre
très important des organismes ou associations qui auraient dû être con­
sultés.
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Sous la réserve des observations présentées par la Commission des
Affaires Sociales , votre Commission des Lois vous propose de vous ral­
lier à la rédaction votée par l'Assemblée Nationale qui prend en considé­
ration l'essentiel de l'apport du Sénat .

Art. 5

Article 832 du Code Civil :

l'attribution préférentielle des entreprises à forme sociale

A l'heure actuelle, l'article 832 du Code civil limite le champ de
l'attribution préférentielle aux entreprises agricoles , artisanales, indus­
trielles ou commerciales qui sont exploitées sous la forme individuelle.

Comme l'avait décidé le Sénat en décembre 1980, l'article S du

projet de loi étend le champ de l'attribution préférentielle aux entreprises
exploitées sous la forme sociale, sans que la demande d'attribution préfé­
rentielle puisse porter préjudice à l'application des dispositions légales
ou des clauses statutaires sur la continuation d'une société avec le con­

joint survivant ou un ou plusieurs héritiers .

Lors de la première lecture , le Sénat avait complété cet article par
un nouveau paragraphe afin de renvoyer à un décret le soin de fixer les
conditions dans lesquelles les conjoints ayant demandé l'attribution
d'entreprises commerciales ou artisanales bénéficieraient de prêts à taux
préférentiel pour le paiement de la soulte .

Sur la proposition du Gouvernement , l' Assemblée Nationale a sup­
primé ce paragraphe au motif que l'engagement du Gouvernement d' ins­
tituer par voie réglementaire un système de prêt à taux bonifié enlevait
toute utilité à une disposition qui . au surplus , ressortit à la compétence
du pouvoir réglementaire .

Dans la mesure où cette disposition avait été proposée par plusieurs
de nos collègues , votre Commission des Lois a jugé nécessaire de mainte­
nir dans la loi le principe des prêts à taux bonifié afin de faciliter la
transmission des entreprises à caractère familial au profit du conjoint .

Elle vous propose donc de rétablir le paragraphe II de l'article 5
moyennant certaines modifications d'ordre rédactionnel . L'amendement
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présenté par votre Commission précise notamment que le système de
prêts à taux préférentiel serait réservé au conjoint qui aurait obtenu
l'attribution préférentielle d' une entreprise commerciale , industrielle ou
artisanale en application du quatrième alinéa de l'article 832 du Code
civil.

Tel est l'objet de l'amendement que votre Commission des Lois
soumet à votre approbation .

Art. 6

Conforme

CHAPITRE II

Conjoint collaborateur

Art. 7 A

L'assurance vieillesse du conjoint collaborateur d'un artisan ou
d'un commerçant

L'article 7 A du projet de loi accorde au conjoint collaborateur d' un
artisan ou d'un commerçant , qui adhère à l'assurance vieillesse, la facul­
té de demander, en accord avec son époux , que l'assiette de sa cotisation
d'assurance vieillesse soit fixée , dans la limite du plafond de la Sécurité
Sociale, à une fraction du revenu professionnel du chef d'entreprise ,
cette fraction étant déduite de l'assiette de la cotisation d'assurance vieil­

lesse obligatoire de celui-ci .

Lors de la première lecture, le Sénat avait précisé, sur la proposition
de votre Commission des Affaires Sociales, que le partage de l'assiette
des cotisations entraînerait de plein droit l'affiliation du conjoint colla­
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borateur à l'assurance vieillesse obligatoire ; il a également supprimé les
dispositions relatives au minimum global de la pension .

L'Assemblée Nationale est revenue sur ces modifications pour pré­
ciser que le plafond de la Sécurité Sociale s'appliquerait à chaque frac­
tion de l'assiette des cotisations et non au revenu professionnel total ; elle
a également supprimé l'affiliation automatique à l'assurance vieillesse
obligatoire des conjoints collaborateurs qui partagent l'assiette des coti­
sations .

Dans la mesure où cette disposition est d'ordre strictement social ,
votre Commission des Lois , comme elle l'a fait en première lecture , ne
peut que s'en remettre à l'avis de la Commission des Affaires Sociales .

Art. 8

La présomption de mandat au profit du conjoint collaborateur

Sur le modèle de l'article 22 de la loi d'orientation agricole du 4
juillet 1980, l'article 8 du projet de loi institue une présomption de
mandat : l'époux mentionné comme conjoint collaborateur serait réputé
avoir reçu du chef d'entreprise le mandat d'accomplir au nom de ce
dernier les actes d'administration concernant les besoins de l'entreprise.
L'Assemblée Nationale a retenu, sur la proposition du Gouvernement,
l'ensemble des modifications qui avaient été adoptées par le Sénat . C'est
ainsi que le Sénat a supprimé l'obligation de motivation de la déclara­
tion faite devant notaire pour le retrait du mandat , au motif que cette
disposition risquait de susciter un contentieux important sur la légitimité
des motifs allégués par le chef d'entrepri ; \ Le Sénat a par ailleurs sup­
primé l'obligation de publier la déclarât in notariale dans un journal
d'annonces légales , dans la mesure où les ers seraient déjà informés par
une mention portée au registre du commerce et des sociétés ou , selon le
cas, au répertoire des métiers.

Lors de la deuxième lecture, l'Assemblée Nationale s'est bornée à
introduire au début de cet article une modification d'ordre strictement

rédactionnel .

Votre Commission des Lois ne peut que vous proposer d'approuver
cette modification .
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CHAPITRE III

Conjoint salarié

Art. 9 bis

La déductibilité du salaire du conjoint

L'article 9 bis résulte d'une initiative du Sénat et plus précisément
d'un amendement présenté par M. Pierre Sallenave au nom de la Com­
mission des Affaires Sociales.

Cet amendement prévoyait la déduction intégrale du bénéfice impo­
sable du salaire du conjoint. Malheureusement , l'Assemblée Nationale a
décidé de supprimer cette disposition qui allait pourtant dans le sens
d'une véritable reconnaissance du travail effectué par le conjoint salarié
au sein de l'entreprise.

Mais l'Assemblée Nationale vient d'adopter définitivement le projet
de loi de finances rectificative pour 1982 dont l'article 23 limite précisé­
ment la déductibilité fiscale du salaire du conjoint à douze fois la rému­
nération mensuelle minimale prévue à l'article L. 141-11 du Code du
Travail . Par ailleurs, le bénéfice de cette mesure serait réservé aux seuls

adhérents des centres et associations de gestion agréés .

Cette double restriction ne peut recueillir l'avis favorable de votre
Commission des Lois car le travail du conjoint doit être estimé à sa
valeur réelle , ce qui peut justifier dans la plupart des cas un salaire
supérieur au salaire minimum de croissance .

Il importe donc de demander au Gouvernement de réviser sa posi­
tion lors du prochain projet de loi de finances, dans le souci d'améliorer
la situation des conjoints qui sont liés par un contrat de travail .
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Art. 10

Conforme

CHAPITRE IV

Conjoint associé

Art. 12

Conforme

Art. 15

Art. 38 de la loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales : l'intro­
duction des apports en industrie dans les S.A.R.L.

Cet article a pour objet de reconnaître la licéité des apports en
industrie dans les sociétés à responsabilité limitée : les apports en indus­
trie deviendraient ainsi la traduction juridique et financière de la partici­
pation du conjoint à l'entreprise familiale .

A l'heure actuelle , les parts de sociétés à responsabilité limitée ne
peuvent que représenter des apports en numéraire ou en nature à l'exclu­
sion des apports en industrie.

Le texte initial du projet de loi limitait le bénéfice de cette innova­
tion à rapporteur en nature ou à son conjoint.

Lors de la première lecture, cette disposition a paru à votre Com­
mission des Lois par trop restritive, car le commerçant ou l'artisan peut
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avoir apporté uniquement du numéraire, le fonds de commerce étant
créé par la société après sa constitution .

Aussi bien , le Sénat a décide que tout associé pourrait effectuer des
apports en industrie, sous la condition toutefois que son activité princi­
pale soit liée à la réalisation de l'objet de la société.

L'Assemblée Nationale a refusé cette extension du projet de loi , si
bien que le conjoint d' un apporteur en numéraire ne pourrait détenir des
parts d' industrie.

Fort heureusement, le Gouvernement a présenté un amendement
tendant à revenir au texte qui avait été adopté par le Sénat en décembre
1980. Cet amendement tend à préciser que le fonds de commerce peut
être soit apporté à la société soit créé par elle à partir d'éléments corpo­
rels ou incorporels qui lui sont apportés en nature. Cette modification
répond pour partie au souci de votre Commission des Lois qui était de
prendre en considération l'hypothèse de la création du fonds de comm»r-
ce par la société elle-même.

Dans un esprit de conciliation avec l'Assemblée Nationale, votre
Commission des Lois vous propose de vous rallier au texte voté par
l'Assemblée Nationale.

Art. 18 et 19

Conformes
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TABLEAU COMPARATIF

TEXTE ADOPTÉ PAR

LE SÉNAT EN

PREMIÈRE LECTURE

Chapitre premier

DISPOSITIONS

GÉNÉRALES

Article 2

Un artisan ou un

commerçant ne peut, sans

le consentement exprès de
son conjoint, lorsque ce­
lui-ci exerce son activité

professionnelle dans l'en­
treprise, aliéner ou grever
de droits réels les éléments

du fonds de commerce ou

de l'entreprise artisanale
dépendant de la commu­
nauté , qui , par leur impor­
tance ou par leur nature ,
sont nécessaires à l'exploi­
tation de l'entreprise, ni
donner à bail ce fonds de

commerce ou cette entre­

prise artisanale . Il ne peut ,
sans ce consentement ex­

près, percevoir les capi­
taux provenant de telles

opérations . Les disposi­
tions de l'article 21 7 du

code civil sont applica­
bles.

Le conjoint qui n'a
pas donné on consente­
ment exprès 1 l'acte peut
en demander l'annula­

tion l'action en nulité lui

est ouverte pendant deux
années à compter du jour
où il a eu connaisance de

l'acte, sans pouvoir jamais
être intentée plus de deux
ans après la dissolution de
la communauté.

TEXTE ADOPTE PAR

L'ASSEMBLÉE

NATIONALE EN

DEUXIÈME LECTURE

Article premier

Conforme

Chapitre premier

DISPOSITIONS

GÉNÉRALES

Article 2

Un artisan ou un

commerçant ne peut , sans

le consentement exprès de

son conjoint, lorsque ce­
lui-ci participe à son acti­
vité professionnelle en
qualité de conjoint travail­
lant dans l'entreprise ..

... les capitaux provenant
de telles opérations .

Alinéa sans modifica­

tion .

PROPOSITIONS DE LA

COMMISSION

Chapitre premier

DISPOSITIONS

GÉNÉRALES

Article 2

Sans modification .
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TEXTE ADOPTÉ PAR

LE SÉNAT EN

PREMIÈRE LECTURE

Article 4

L'article 10 de la loi

n° 78-730 du 12 juillet
1978 portant diverses me­
sures en faveur de la ma­

ternité est abrogé et la loi
n° 66-509 du 12 juillet
1966 relative à l'assurance

maladie et à l'assurance

maternité des travailleurs

non salariés des profes­
sions non agricoles est
complétée par un article
8 bis ainsi rédigé :

« Article 8 bis. - Les

femmes qui relèvent à titre
personnel du régime d'as­
surance maladie et mater­

nité des travailleurs non

salariés des professions
non agricoles bénéficient
à l'occasion de leurs ma­

ternités d'une allocation

forfaitaire de repos mater­
nel destinée à compenser
partiellement la diminu­
tion de leur activité

« Lorsqu'elles font
appel à du personnel sala­
rié pour se faire remplacer
dans les travaux , profes­
sionnels ou ménagers,
qu'elles effectuent habi­
tuellement , cette indemni­

té est complétée d'une in­
demnité de remplacement
proportionnelle à la durée
et ru coût de celui-ci .

TEXTE ADOPTÉ PAR

L'ASSEMBLÉE

NATIONALE EN
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Article J

Conforme

Article 4

L'article 10...

...et il est inséré

après l'article 8 de la loi
n° 66-509 du 12 juillet
1966 modifiée relative à

l'assurance-maladie et à

l'assurance-matérnité des

travailleurs non salariés

des professions non agri­
coles, un article 8 bis ainsi

rédigé :

« Article 8 bis. » Ali­

néa sans modification .

Alinéa sans modifica­

tion

PROPOSITIONS DE LA

COMMISSION

Article 4

Sans modification .
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« Les conjointes col­
laboratrices mentionnées

au registre du commerce
et des sociétés, au registre
des entreprises tenu par
les chambres de métiers

d'Alsace et de la Moselle

ou au répertoire des mé­
tiers et , en ce qui concerne
les conjointes de membres
des professions libérales
relevant du régime d'assu­
rance maladie et maternité

des travailleurs non sala­

riés des professions non
agricoles, celles qui rem­
plissent les conditions de
collaboration profession­
nelle définies par décret,
bénéficient des allocations

prévues par le présent arti­
cle.

" Les femmes visées

aux premier et troisième
alinéas bénéficient , à l'oc­
casion de l'arrivée à leur

foyer d'un enfant confié
en vue de son adoption
par un service d'aide so­
ciale à l'enfance, ou par
une ouvre d'adoption
autorisée , des allocations

prévues par le présent arti­
cle, dans les conditions
suivantes :

"— l'allocation for­

faitaire prévue au premier
alinéa est due pour sa
moitié :

TEXTE ADOPTÉ PAR

L'ASSEMBLÉE

NATIONALE EN

DEUXIÈME LECTURE

Alme". sans modifica­

tion

Alinéa sans modifica­

tion

- Sans modification .
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l'allocation de rem­

placement est due pour la
ou les périodes de rempla­
cement se situant après
l'arrivée de l'enfant au

foyer, la durée maximale
d'attribution de la presta­
tion étant égale à la moitié
de celle qui est prévue en
cas de maternité.

« Les mesures d'appli­
cation et notamment le

montant des allocations et

la durée maximum du

remplacement indemnisa­
ble sont fixés par le décret
prévu ci-dessus, après avis
des institutions profession­
nelles intéressées ainsi que
des associations éventuel­

lement désignées par elles.

"Ces dispositions en­
treront en vigueux au plus
tard le ler janvier 1983 . »

Article 5

I.- Dans l'article 832

du code civil , les troisième

et quatrième alinéas sont
modifiés comme suit :

« Le conjoint survi­
vant ou tout héritier copro­
priétaire peut demander
l'attribution préférentielle
par voie de partage, à
charge de soulte s' il y a
lieu , de toute exploitation
agricole, ou partie d'ex­
ploitation agricole , consti­
tuant une unité économi-

TEXTE ADOPTE PAR

L'ASSEMBLÉE

NATIONALE EN

DEUXIÈME LECTURE

- Sans modification .

« Les mesures...

...par le décret prévu
ci-dessus ».

Alinéa sans modifica­

tion .

Article 5

l.- Sans modification .

PROPOSITIONS DE LA
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Article 5

l.- Sans modification
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que, ou quote-part indivise
d'exploitation agricole,
même formée pour une
part de biens dont il était
déjà propriétaire ou copro­
priétaire avant le décès, i
la mise en valeur de laquel­
le il participe ou a participé
effectivement ; dans le cas

de l'héritier, la condition

de participation peut avoir
été remplie par son con­
joint. S' il y a lieu, la
demande d'attribution pré­
férentielle peut porter sur
des parts sociales , sans
préjudice de l'application
des dispositions légales ou
des clauses statutaires sur

la continuation d'une so­

ciété avec le conjoint survi­
vant ou un ou plusieurs
héritiers .

" Les mêmes règles
sont applicables en ce qui
concerne toute entreprise
commerciale, industrielle

ou artisanale, dont l' im­

portance n'exclut pas un
caractère familial . »

ll.- Un décret fixe les

conditions dans lesquelles
les conjoints qui ont de­
mandé l'attribution d'en­

treprises commerciales ou
artisanales , bénéficient de

prêts à taux préférentiel
pour le paiement de la
soulte .

TEXTE ADOPTE PAR

L'ASSEMBLÉE

NATIONALE EN
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ll.- Supprimé

PROPOSITIONS DE LA
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ll. - Un décret fixe les

conditions dans lesquelles
le conjoint survivant qui a
obtenu l'attribution préfé­
rentielle d'une entreprise
commerciale, industrielle

ou artisanale en applica­
tion du quatrième alinéa de
l'article 832 du Code civil,

bénéficie de prêts à taux
bonifié pour le paiement
de la soulte.
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CHAPITRE II
Conjoint collaborateur

Article 7 A.

Le conjoint collabora­
teur d'un artisan ou d'un

commerçant, mentionné
au registre du commerce et
des sociétés, au répertoire
des métiers ou au registre
des entreprises tenu par les
chambres de métiers d'Al­

sace et de la Moselle, peut
demander, en accord avec

son époux, que l'assiette de
sa cotisation d'assurance

vieillesse soit fixée à une

fraction de revenu profes­
sionnel plafonné du chef
d'entreprise lorsque ledit
revenu excède la limite du

plafond de la sécurité so­
ciale . Cette fraction sera

déduite de l'assiette de la

cotisation d'assurance

vieillesse obligatoire de ce­
lui-ci .

Le partage de l'assiet­
te de cotisation entre les

deux conjoints entraîne

l'affiliatit ii du conjoint

collaborateur visé au pre­
mier alinéa au régime d'as­
surance vieillesse de son

époux .

TEXTE ADOPTÉ PAR
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CHAPITRE

Conjoint collaborateur

Article 7 A.

Le conjoint collabora­
teur...

...et de la Moselle,

qui adhère à l'assurance
volontaire vieillesse, peut
demander, en accord avec

son époux , que l'assiette de
sa cotisation soit fixée,

dans la limite du plafond
de la sécurité sociale, à une

fraction du revenu profes­
sionnel du chef d'entrepri­
se . Cette fraction est dédui­

te dudit revenu pour déter­
miner l'assiette de la coti­

sation de l'assurance vieil­

lesse obligatoire du chef
d'entreprise .

Pour les années don­

nant lieu au partage de
l' assiette des cotisations,

les dispositions de l'article
L 345 du Code de la

sécurité sociale s'appli­
quent au total des droits
acquis par les deux con­
joints .
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CHAPITRE II

Conjoint collaborateur

Article 7 A.

Sans modification



25

TEXTE ADOPTE PAR LE

SENAT EN PREMIÈRE

LECTURE

Pour l'application de
l'article L. 663-2 , deuxième

alinéa, du code de la

sccuritc sociale , le revenu

servant de base au calcul

de la pension correspon­
dant aux années donnant

lieu au partage visé au
précédent alinéa est déter­
miné séparément et ne
tenant compte que des
cotisations versées au

cours de ces années .

Les conditions d' ap­

plication du présent article
sont fixées par décret .

Ces dispositions en­
treront en vigueux au plus

tard le 1er janvier 1983 .

Article S

L'époux mentionné

comme conjoint collabora­
teur au registre du com­
merce et des sociétés , au

répertoire des métiers ou
au registre des entreprises

tenu par les chambres de
métiers d'Alsace et de la

Moselle est réputé avoir
reçu du chef d'entreprise le
mandat d' accomplir au
nom de ce dernier les actes

d'administration concer­
nant les besoins de l' entre­

prise.
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Pour l'application du
deuxième alinéa de l'article

L 663-2 du code...

...au cours de

ces années .

Alinéa sans modifica­

tion .

Alinéa sans modifica -
tion .

Article H

Le conjoint collabora­

teur , lorsqu' il est mention­
né au registre du commer­
ce ..

les besoins de

I entreprise

PROPOSITIONS DE LA
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Article H

Sans modification .
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Par déclaration faite ,

à peine de nullité, devant
notaire, chaque époux a la
faculté de mettre Tin à la

présomption de mandat,
son conjoint présent ou
dûment appelé. La déclara­
tion notariée a effet à

l'égard des tiers, trois mois
après que mention en aura
été portée au registre du
commerce et des sociétés,

au répertoire des métiers
ou au registre des entrepri­
ses tenu par les chambres
de métiers d'Alsace et de la

Moselle ; en l'absence de

cette mention , elle n'est

opposable aux tiers que s' il
est établi que ceux-ci en
ont eu connaissance.

La présomption de
mandat cesse également de
plein droit en cas d'absen­
ce présumée de l' un ées
époux , de séparation de
corps ou de séparation de
biens judiciaire, de même
que lorsque les conditions
prévues à l'alinéa premier
ci-dessus ne sont plus rem­
plies .
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Alinéa sans modifica­

tion .
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Alinéa sans modifica­

tion .
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CHAPITRE III

Conjoint salarié

Article 9 bis

l.- L'article 154 du

code général res impôts
est abrogé.

II - Les pertes de re­
cettes résultant de l'appli­
cation du paragraphe I
sont compensées par une
majoration à due concur­
rence du droit proportion­
nel d'enregistrement prévu
1 l'article 733 du code gé­
néral des impôts en ce qui
concerne les biens meu­

bles corporels désignés 1
l'article 261-1-3 du même

code.

TEXTE ADOPTÉ PAR

L'ASSEMBLÉE
NATIONALE EN

DEUXIÈME LECTURE

CHAPITRE III

Conjoint salarié

Article 9

conforme

Article 9 bis

Supprimé.

Article 10

Conforme

PROPOSITIONS DE LA
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CHAPITRE III

Conjoint salarié

Article 9 bis

Suppression acceptée.
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CHAPITRE IV

Conjoint associé

Article 15

L'article 38 de la loi

n" 66-537 du 24 juillet
1966 modifiée sur les so­

ciétés commerciales est

modifié comme suit :

« Art. 38.- Les parts
sociales doivent être sous­

crites en totalité par les as­
sociés et intégralement li­
bérées , lorsqu'elles repré­
sentent des apports en na­
ture ou en numéraire .

« Les parts sociales
ne peuvent représenter des
apports en industrie. Tou­
tefois , lorsque l'objet de la
société porte sur l'exploi­
tation d'un fonds de com­

merce ou d'une entreprise
artisanale, un associé , ou

son conjoint , peut appor­
ter son industrie lorsque
son activité principale est
liée à la réalisation de

l'objet social . Sans préju­
dice de l'application du
deuxième alinéa de l'arti­

cle 1844-1 du code civil , la

quote-part du conjoint ap­
porteur en industrie dans
sa contribution aux pertes
est déterminée par les sta­
tuts sans qu'elle puisse
être supérieure à celle de

l'associé qui a le moins
apporté . Les statuts déter­
minent les modalités selon

lesquelles ces parts socia­
les sont souscrites .

TEXTE ADOPTÉ PAR

L'ASSEMBLÉE

NATIONALE EN
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CHAPITRE IV

Conjoint associé

Article 12

Conforme

Article 15

Alinéa sans modifica­

tion.

Alinéa sans modifica­

tion .

" Les parts sociales ne
peuvent représenter des
apports en industrie . Tou­
tefois , lorsque l'objet de la
société porte sur l'exploi­
tation d'un fonds de com­

merce ou d'une entreprise

artisanale apporté à la so­
ciété ou créé par elle à

partir d'éléments corpo­
rels ou incorporels qui lui
sont apportés en nature,

rapporteur en nature, ou
son conjoint , peut appor­
ter son industrie lorsque

son activité principale est
liée à la réalisation de

l'objet social . Sans préju­
dice ...

... sont souscrites .
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CHAPITRE IV

Conjoint associé

Article 15

Sans modification .
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« La répartition des
parts sociales est
mentionnée dans les

statuts.

« Les fonds prove­
nant de la libération des

parts sociales sont déposés
dans les conditions et dé­

lais déterminés par dé­
cret . »
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Alinéa sans modifica­

tion .

Alinéa sani modifica­

tion .

Articles 18 et 19

Conformes
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Amendement présenté par la Commision

Art. 5

Amendement : Rétablir le second paragraphe de cet article dans la rédac­
tion suivante :

II . Un décret fixe les conditions dans lesquelles le conjoint survi­
vant qui a obtenu l'attribution préférentielle d'une entreprise commercia­
le, industrielle ou artisanale en application du quatrième alinéa de l'arti­
cle 832 du Code civil , bénéficie de prêts à taux bonifié pour le paiement
de la soulte.


